
 

 

Comédie 
 

Programme Comédie 
www.comedie.org 

 
 
 
 
 
 
 
 

Etude de cas 
 
 
 
 

 
 

La charte des alpages de Haute Savoie 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Etude réalisée à l’occasion du  
 

Séminaire acteurs chercheurs du 27 juin 2006  
« Regards pluridisciplinaires sur des expériences locales de concertation »   

 
et du  

 
Forum régional du 28 juin 2006 

sur la concertation et la médiation environnementales  
 
 

Evénements organisés dans le cadre du Programme Comédie, 
coordonnés par GEYSER et l’AFIP avec l’appui de  

la Fondation de France et de la Région Rhône-Alpes 
 
 
 
 



 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contrairement à ce que tout le monde 
dit, l’individualisme n’aboutit pas à 

une société individualiste, mais à une 
société faite de réseaux, de liens 

sociaux que l’on choisit plus ou moins 
librement […].Les liens sociaux ne se 

distendent pas. Au contraire, toutes nos 
études montrent qu’ils ont tendance à 

se renforcer parce que l’individualisme 
suppose le besoin d’autrui.  

 
Henri Mendras 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Réalisation des entretiens et rédaction : André Dumont, Fondation de France. 
 
Personnes entrevues : 
- Pierre LACHENAL, Directeur, Sté d’Economie Alpestre 
- Aurore SCHACK, chargée de mission, Sté d’Economie Alpestre  
- Damien BERTRAND, SAFER 
- Pascal Roche, Fédération Départementale des Chasseurs 
- Office national des forêts 
- Chambre Départementale d’Agriculture 

 
Juin 2006. 



Programme Comédie  -  Etude de cas  « Charte des Alpages »  4 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Le contexte et l’historique du projet 
 
 
 

Les alpages sont des lieux de plus en plus convoités pour des usages variés et souvent 
contradictoires. 

La Haute Savoie est un département qui, du fait de sa  topographie, concentre les populations  
et les activités dans des zones de plaines et de vallées. La pression démographique qui 
s’exerce sur la région entraîne un accroissement rapide de la population et donc une 
densification importante des zones habitées. Ce département est effectivement très attrayant et 
recherché par beaucoup de monde pour son cadre de vie ; la proximité de la Suisse amplifie 
encore ce mouvement car il y a un écart de prix et de revenus entre les deux pays qui joue en 
faveur de la Haute Savoie. 

Les habitants ainsi soumis à une tension permanente dans la vie de tous les jours sont à la 
recherche d’espaces de loisirs et de liberté où ils pourront décompresser et se sentiront plus 
libres et indépendants d’un voisinage proche. Les espaces et les chalets d’alpage répondent à 
leurs aspirations même s’il leur faut parfois accepter des conditions de vie rudimentaires. 

L’arrivée de ces nouveaux occupants entraîne des conséquences qui posent une nouvelle 
problématique dans les espaces alpestres : 

• La présence des animaux lors des estives est souvent mal acceptée, or il est difficile voire 
impossible de faire des zones d’exclusion de pâturage au milieu d’un alpage, ce qui est 
encore plus important quand il s’agit des odeurs amenées par les troupeaux ou le bruit des 
cloches. 

• L’accès aux chalets ainsi occupés pose de nouvelles exigences de circulation, les 
occupants apportant des moyens de déplacements plus agressifs pour les voies de 
communication (motos, 4x4, quads…)  

• Les résidents occasionnels de ces chalets engendrent des conséquences sur l’évolution du 
milieu de moyenne montagne ; il modifie ce milieu par le prélèvement parfois important 
qu’ils opèrent sur la ressource en eau ; de plus, ces chalets ne sont jamais pourvus de 
dispositifs d’épuration des eaux usées, ce qui aggrave la charge polluante car le nombre 
d’habitants au niveau du chalet est bien plus important que lorsqu’il s’agissait de la 
famille qui gérait l’alpage. 

Ainsi l’arrivée de nouveaux occupants dans les chalets d’alpage peut remettre en cause 
l’existence même du système pastoral et par conséquent du milieu naturel. 
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Les différents usagers des espaces pastoraux sont dans des états d'esprits très différents. 

Ces grands espaces sont aujourd'hui recherchés par des personnes adeptes de loisirs nomades 
tels les chasseurs, les "raiders", les randonneurs et autres passionnés de nature, d’aventure et 
d’espace. 

• Pour les chasseurs, il s’agit de trouver des espaces à la mesure de la présence des espèces 
recherchées ; on sait que chaque espèce a besoin d’un espace minimum faute de quoi elle 
se déplacera vers des lieux qui offriront cet espace. Afin de conserver le gibier, les 
chasseurs ont tendance à exclure les autres occupants : résidents car cela engendre des 
périmètre d’impossibilité de tir, les "raiders" car ceux ci sont source de perturbations 
néfaste pour le gibier, les randonneurs car ils entraînent des exigences quant à la sécurité, 
des éleveurs car la présence des troupeaux et l’exploitation de l’herbe à certaines périodes 
sont néfastes à la reproduction des espèces recherchées pour la chasse. Parfois des sociétés 
de chasse, venant souvent de l’extérieur essaient de constituer des chasses privées où elles 
ont la capacité de gérer entièrement le régime d’exploitation et d’occupation. 

• Les "raiders" (vélo ou sports mécaniques) recherchent des espaces où ils pourront faire 
exprimer à leurs engins tout le potentiel mécanique et créer ainsi des émotions que la vie 
courante ne sait plus produire. Il leur faut donc des espaces sans obstacles pouvant limiter 
leurs exploits et pourvus de chemins libres de tous usagers ou animaux. 

• Les randonneurs recherchent avant tout le calme de la nature et la valeur de l’effort 
physique. Ils redoutent particulièrement les chasseurs qui, à tort ou à raison, créent un 
climat d’insécurité et les raiders qui rendent désuet le prix de l’effort. 

Les systèmes d’exploitation pastoraux génèrent également des évolutions du milieu naturel. 

L’intensité du pâturage ainsi que le mode de consommation des animaux orientent le 
développement de la végétation. Un alpage insuffisamment pâturé, parce que peut accessible 
ou supportant des contraintes de voisinage, va rapidement se couvrir d’une végétation 
arbustive avec disparition progressive des espaces d'herbe. Selon le relief et l’altitude, ce 
pourra être l’apparition de zones forestières ou de zones de végétaux de petites tailles 
(rhododendron, myrtillers), avec, si la pente est importante des conséquences sur la stabilité 
du manteau neigeux. Le type d’élevage entraîne aussi des conséquences sur le milieu, la 
vache préférant se nourrir à partis de l’herbe alors que la chèvre ou le mouton pourront 
consommer les branches d’arbres ou d’arbuste. Le type de milieu ainsi créé par l’exploitation 
aura des répercutions sur la faune, certaines espèces s’acclimatant mieux de paysages ayant 
gardé un équilibre entre zones couvertes et zones herbeuses. 

Enfin, les produits d’alpage ont acquis une image qui a pris une valeur économique. 

Les consommateurs sont de plus en plus à la recherche de produits portant l’image de la 
nature et de la tradition ; les produits issus des alpages bénéficient très largement de cette 
aspiration. C’est ainsi que les produits de montagne sont reconnus par des labels de qualité 
(Beaufort, Reblochon). L’Alpage, qui a pu être à une époque une contrainte de production qui 
aurait pu faire disparaître l’agriculture de montagne, est maintenant porteur d’une haute valeur 
symbolique qui donne aux produits qui en sont issus une plus value économique amplifiées 
très souvent grâce au tourisme. 
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Ainsi à première vue, les différents usages de l’espace alpestre rentrent en concurrence et 
génèrent des incompatibilités. On serait ainsi amené à constituer des zones où chaque type 
d’usagers aurait l’entière disponibilité de l’espace. En fait chaque usage de l’espace 
montagnard a besoin des autres, car on se rend vite compte que les modifications entraînées 
par un changement dans l’exploitation se répercuteront sur les autres. Le paysage actuel a été 
dessiné par l’exploitation pastorale des alpages et il convient de la maintenir si l’on souhaite 
préserver ce paysage. 

 

 
2. Les acteurs 
 
 
 

La Société d’Economie Alpestre (SEA) trouve son origine dans les services des Eaux et 
Forêts qui, en 1927, avaient créé un organe chargé de contrôler le pâturage dans des zones de 
reboisement. Elle a pris par la suite la forme d’une association loi 1901 composée de 21 
membres, personnes morales, représentant les collectivités locales, des établissements publics, 
des groupements professionnels , syndicats, ou fédération, ainsi que des établissements de 
formation. Tous ses membres sont intéressés par la gestion du domaine alpestre, et en 
particulier des zones occupées par les alpages, l'eau et la forêt. Chaque membre délègue de 
une à quatre personnes pour constituer le Conseil d’Administration  de 35 personnes.  
 
La légitimité du porteur de projet découle de sa nature même. Dès sa création, la SEA a été 
chargée du contrôle du pâturage dans les zones de montagnes reboisées. Il était donc naturel 
que, lorsque la loi reconnaît la nécessité de maintenir des espaces agro-pastoraux, la SEA soit 
l’acteur le plus pertinent pour mettre en œuvre cette politique. 
 
Les missions confiées à la SEA (voir annexes) montrent que les objectifs fixés par la charte 
des alpages étaient déjà présents dans les différentes activités de l’association. Toutefois 
chaque mission était engagée avec un ou plusieurs partenaires très spécifiques pour l’action. 
 
La SEA, de par sa structure est très représentative de l’ensemble des partenaires engagés dans 
la conservation des espaces agro-pastoraux : 
• Les Collectivités locales  

- Conseil Général 
- Association des Maires. 

• Les organismes professionnels  
- Chambre d’Agriculture 
- Chambre des métiers 
- Syndicats agricoles : FDSEA, CDJA, Solidarité Paysanne. 
- Groupement spécialisés : FDGS, Abondance 74, Groupements 

pastoraux. 
• Les propriétaires  

- SAFER 
- Syndicat propriété rurale 
- Union des AFA 

• La forêt  
- Syndicat de la Propriété Forestière. 
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- Office national des forêts (ONF) 
• Les autres usagers de l'espace 

- Association départementale du tourisme (ATD) 
- ASTERS 
- Fédération des chasseurs 

• La formation 
- Lycées agricoles 
- Maisons Familiales Rurales 

 
L’organisation technique de la SEA était prête à prendre en charge ce projet. Outre les 
services généraux, l’association est structurée en 4 départements : 
• Service Alpages et foncier 
• Evènements, relations et communication 
• Gestion de l’espace 
• Administration et gestion 
Chaque service est animé par des techniciens ou chargés de mission ce qui représente au total 
un équivalent de 8 temps pleins. La SEA dispose en outre, d’un SIG qui permet de visualiser 
successivement topographie et reliefs sur fond IGN ou orthophotoplans sur lesquels peut être 
superposé le cadastre. 

 
 
3. Genèse du projet 
 
 

Un grand nombre d’éléments constitutifs de la charte existaient au travers d’actions menées 
avec certains partenaires ; à titre d’exemple : 
• Action "eau en montagne" menée avec la SED 
• Programmes de travaux et financement des Associations Foncières Pastorales et des 

Groupements Pastoraux, menés avec les communes et communautés de communes. 
• Action forêts de montagnes menée avec l’Office national des forêts (ONF). 
 
Il manquait une démarche synthétique à toutes ces actions, et chacun des acteurs ressentait le 
besoin de formaliser et d'intégrer une politique des alpages des eaux et forêts afin de prévenir 
les évolutions qui se dessinaient. 
 
La charte des alpages est née à la suite d’une assemblée générale en septembre 2001 et a été 
confirmée à l’assemblée générale de 2002. La SEA a reçu le soutien financier du Conseil 
Général de la Haute Savoie dans le cadre de l’action départementale en faveur des espaces 
pastoraux. L’état d’avancement des travaux est donné depuis à chaque assemblée générale. 
 
 

4. La Charte des Alpages 
 

 
Cette charte est constituée d’un document central qui expose les motifs et l’engagement de 
base sur lequel les partenaires se sont mis d’accord. Cette partie contient de plus une 
présentation des groupes de travail qui ont produit chacun un Document d’Orientation, de 
Recommandation, et d’Action (DORA) ; ces documents sont actuellement au nombre de 7. 
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La base commune de la charte 
 
Au même titre que les autres espaces de montagne : forêts, pelouses, glaciers, torrents, 
rivières et lacs, les alpages font partie du patrimoine « naturel » collectif des Pays de Savoie. 
  Dans son introduction, elle annonce donc clairement que dans les territoires qui seront 
délimités comme faisant partie des alpages, un ordre supérieur pourra s’imposer à l’utilisation 
individuelle de l’espace. 
 
Façonnés en grande partie par les hommes et les pratiques agro-pastorales au cours des 
siècles, mais empreintes d’une forte naturalité, les alpages constituent tout à la fois des 
espaces productifs de qualité dans un environnement paysager privilégié et un patrimoine 
naturel riche et diversifié ; ils offrent également d’immenses terrains de loisirs et de 
ressourcement, d’été et d’hiver, pour la société urbaine. 
 
Ce paragraphe rappelle bien le caractère agricole ainsi que l’intérêt économique des alpages 
dans le processus de production de produits de qualité, mais il ouvre aussi la reconnaissance 
d’un usage au titre des loisirs pour les populations en recherche d’espaces. 
 
Les espaces pastoraux ont donc un rôle économique mais aussi environnemental et social 
reconnu par la loi et dont la conservation est liée au maintien et à la protection de l’activité 
agro-pastorale, dans le respect équilibré du vieux pacte qui lie, entre vallée et alpages, dans 
tous les pays de montagne, l’homme, l’herbe, et l’animal. 
 
Le passage précédent affirmait l’action du pastoralisme dans la création du paysage, celui ci 
rappelle que la préservation du paysage dans l’avenir est lié à son maintien et que le rôle 
économique environnemental et social prévu par la loi ne peut se passer du maintien de 
l’activité agro-pastorale.  
 
En raison de l’ouverture à un public de plus en plus nombreux, de l’attrait et de la multi-
activité que connaissent aujourd’hui ces espaces d’altitude, il paraît indispensable de définir 
des orientations, des recommandations d’usage et de promouvoir des actions favorisant la 
cohabitation entre les divers acteurs et usagers concernés. 
 
Le plan d’action : définir les orientations, poser des recommandations et promouvoir le lien 
social entre les catégories d’usagers. 
 
Tel sont l’objet et le chantier permanent de la présente charte des alpages et de ses annexes, 
documents qui s’inscrivent comme une déclinaison particulière de la charte de partenariat 
pour l’aménagement et la gestion de l’espace de Haute Savoie signée entre la Chambre 
d’Agriculture, le Conseil Général et l ‘association des Maires, Adjoints et Conseillers 
Généraux le 1er juin 2004. 
 
La charte des alpages est donc inscrite dans un dispositif  plus large, ce qui lui permet d’entrer 
dans le cadre d’une convention avec le Conseil Général.  
 
La charte annonce également les moyens qu’elle entend utiliser pour défendre les espaces 
agro-pastoraux : définir, recommander, promouvoir. Elle montre aussi ses limites, car elle 
n’engage pas les opérateurs du terrain. En effet, si l’on prend l’exemple de l’aménagement de 
chalets d’altitude, le document opposable est le POS, devenu PLU dans le cadre de la loi 
SRU ; ce document relève de la responsabilités des communes ou des communautés de 
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communes lorsque la compétence leur en a été transférée ; la charte ne peut s’opposer à la 
décision d’un Maire qui n’appliquerait pas les recommandations lors de l’élaboration du 
document d’urbanisme. Ceci montre combien il faudra de travail de communication afin de 
persuader chaque niveau de décision du bien fondé de la mise en œuvre des 
recommandations. 
 
A l’heure actuelle, la charte des alpages a défini 10 sites pilotes qui serviront à rôder le 
processus et à vérifier la méthode. 
 
 

5. Les Documents d’Orientation, de Recommandation et d’Action (DORA) 
 
 
La Charte a défini 7 orientations principales, confiées chacune a un groupe de travail constitué 
par les partenaires les plus concernés par cette orientations. Chaque groupe de travail a 
produit un document appelé  DORA. Chaque DORA est construit sur une trame identique. 
 
Les orientations 
 
• DORA 1 : Délimitation, qualification et protection des espaces pastoraux et de l’activité 

agro-pastorale.  
• DORA 2 : Respect du patrimoine culturel, paysager et architectural (chalets d’alpages). 
• DORA 3 : Modalités d’accès et de circulation des véhicules à moteur. 
• DORA  4 : Itinéraires de randonnées, équestres, VTT, et usages hivernaux de l’alpage. 
• DORA  5 : Sauvegarde des espèces, des milieux, de la diversité biologique et les pratiques 

cynégétiques. 
• DORA  6 : Préservation de la ressource en eau. 
• DORA  7 : Exploitation et valorisation de la forêt de montagne.  
 
Le cadre général de la fiche DORA 
 
Chacune des 7 fiches a été construite selon un cadre identique comportant les rubriques 
suivantes : 
• Le titre et le secteur concerné. 
• La date de mise à jour 
• Le cadrage, par la loi, les règlements locaux et ce que précise la charte. 
• Les groupes de travail, ses membres, les dates de réunion. 
• Les documents qui ont servi à préparer le travail, textes de loi, arrêtés des collectivités, 

décisions de l’AG de la SEA. 
• Les orientations 
• Les recommandations. 
• Les actions en cours 
• Les actions proposées. 
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6. La place de la concertation et de la médiation  

dans l’élaboration de la charte 
 
 
Le cadre général 
 
L’élaboration de la charte des alpages présente tout d’abord des caractéristiques très 
spécifiques qui conditionnent la place qu’a pu prendre la concertation. 
 
Certains membres des différents groupes de travail avaient  déjà acquis les vertus  du travail 
en commun. Au sein même de la SEA il y avait eu de nombreuses discussions et négociations 
entre les occupants historiques de l’espace des alpages aboutissant souvent à des accords sur 
des aspects partiels. Ainsi, il y avait eu des discussions entre l’agriculture et les gestionnaires 
des forêts afin d’organiser le pâturage en respect des espaces boisés ; dans d’autres cas, il y a 
eu une concertation entre les collectivités locales et l’agriculture afin de maintenir des 
activités de pâturage sur certains espaces en voie de forestation naturelle.  
 
D’autre part, les groupes de travail qui ont réalisé cette charte sont constitués de représentants 
d’administrations, d’usagers ou de types d’usages concernant les espaces utilisés en alpage ; 
aucun de ces membres n’est un usager direct, et en ce sens, les conflits d’usages qui ont pu 
peser sur les relations entre les partenaires ont fait l’objet de synthèses et de modélisation par 
les organes représentatifs. Les liens existants entre les différents organismes et leurs mandants 
étant extrêmement variés : si on peut considérer qu’ils sont relativement forts entre l’Office de 
la Chasse, la Fédération départementale de la chasse et les chasseurs dans les différentes 
sociétés , il peut en être de même pour la Chambre d’agriculture et les éleveurs utilisateurs 
des alpages ; ce lien est beaucoup moins évident lorsqu’il s’agit de la Fédération des 
randonneurs et les adeptes de la marche à pied, dans certain cas, la représentation n’existe pas, 
exemple des pratiquants des sports à l’aide de véhicules à moteur ou encore des candidats à 
l’achat de chalet non agriculteurs. 
 
Le groupe d’élaboration de la charte des alpages pourrait être structuré en trois sous groupes 
différenciés par leur nature et leur histoire dans la politique d’aménagement des espaces 
alpagiques. 
 
• Le premier sous groupe pourrait être constitué des membres anciens de la concertation 
autour de la politique des alpages ; il s’agir de l’agriculture, la forêt et la chasse. Les membres 
constitutifs ont déjà une grande habitude de la rencontre, se connaissent bien et ont déjà 
trouvé des solutions aux difficultés anciennes qui pouvaient les opposer. Toutefois, de 
nouveaux problèmes sont apparus et ont pu remettre en cause les solutions anciennes ; on peut 
citer, la déprise agricole ou, au contraire l’utilisation de l’image forte de l’alpage dans la 
promotion de produits laitiers de qualité, l’extension de la forêt en corollaire de la déprise 
agricole, et les modifications au niveau de la faune cynégétique ; l’apparition de nouvelles 
difficultés est aussi liée à la venue de nouveaux usagers, randonneurs accompagnés de chiens, 
véhicules automobiles passant au milieu des troupeaux, acheteurs de chalets d’alpage refusant 
la proximité d’animaux. 
 
• Le second serait constitué de représentants de ces nouveaux usagers, randonneurs, 
promoteurs de stations de ski. Ceux ci ont pour objectif de se faire reconnaître et de défendre 
l’implantation de nouvelles activités ayant un fort impact économique mais aussi utilisant 



Programme Comédie  -  Etude de cas  « Charte des Alpages »  11 

souvent une image de la montagne où l’alpage est présent. A ce niveau pourraient se situer les 
représentants de l’écologie qui, bien que n’étant pas des usagers ont toutefois des attentes qui 
rejoignent celles d’un usager de l’alpage. 
 
• Les collectivités territoriales et les administrations qui ont à développer une politique 
d’aménagement de la montagne et à mettre en place des règles d’usage en conformité avec la 
législation d’Etat qui a maintenant intégré le respect de ces espaces remarquables que sont les 
alpages. La mise en œuvre de la charte correspond d’ailleurs à une période de forte turbulence 
législative au niveau des communes et des communautés de communes que se soit pour 
l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanismes (PLU) prévus dans le cadre de la loi SRU ou de 
la circulation des véhicules à moteur en chemins ruraux. 
 
 
Concertation et médiation : ont-elles été utiles ? 
 
Face à des éléments hostiles venant de l’extérieur, la mainmise urbanistique sur les chalets 
avec une remise en cause des usages traditionnels, un consensus s’est facilement établi entre 
les membres des groupes de travail. Le problème prenait une dimension telle qu’on pouvait 
craindre une disparition de l’espace pastoral au bénéfice de l’habitat de loisir ; la proximité de 
la Suisse engendrait des tensions considérables sur le marché de l’immobilier de montagne ; 
la SEA cite en exemple des offres d’achat sur des chalets très classiques et évidemment peu 
équipés pour de l’habitat de loisir qui atteignaient des sommes de 300 ou 400.000 € ; faisant 
suite à ces types d’achat, on pouvait craindre des demandes pour exclure les passages 
d’animaux dans un rayon autour du chalet, des demandes d’aménagement des voies d’accès et 
évidemment, une exclusion de la zone du domaine de chasse. Il est évident que ni 
l’agriculture, ni la chasse, ni les défenseurs de la nature, ni les communes n’allaient y trouver 
leur compte ; une prise de position commune était donc automatique. 
 
 Au niveau de la sauvegarde du milieu naturel les conflits d’usage ne sont pas très aigus car en 
fait l’exploitation très extensive de ces espaces ne constitue pas un grand danger pour la 
conservation du milieu ; à ce niveau donc le terrain était assez peu propice au développement 
de situations pré-conflictuelles.  Le représentant de la Chambre d’agriculture a toutefois noté 
que le climat très consensuel des réunions des groupes de travail avaient parfois contribué à 
faire avancer la concertation entre membres engagés dans d’autres instances ; c’était en 
particulier le cas des négociations qui avaient lieu au sujet de la mise aux normes des 
bâtiments d’élevage où les discussions étaient beaucoup plus dures et les confrontations plus 
houleuses ; il considère donc que si l’image de l’agriculture de montagne n’a pas eu à évoluer 
au cours de l’élaboration de la charte, elle a aidé à améliorer les rapports dans d’autres cadres.  
 
 
 
 

7. La position des différents acteurs 
 

 
 
Le porteur de projet 
La Société d’Economie Alpestre de Haute Savoie travaille déjà de longue date sur l’avenir des 
espaces de moyenne montagne, elle était donc un porteur tout désigné pour servir de point de 
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rencontre à tous les acteurs de la charte. Aucun des partenaires qui se sont exprimés ne remet 
en cause son rôle et lui attribue souvent une qualité exemplaire. 
 
Les partenaires 
Bien que systématiquement contactés, seuls 4 partenaires se sont exprimés, pour les autres 
‘’silence mail’’ ou disparition lorsqu’il s’agit de représentants d’administration qui sont sans 
doute mutés. 
 
La Chambre d’agriculture 
Reconnaît l’avancée que constitue l’élaboration de cette charte mais aussi attend des suites au 
niveau local. C’est donc pour elle une base de concertation en particulier au niveau des 
communes lors de l’élaboration des PLU. 
 
Le représentant impliqué dans le groupe de travail qualification et protection des espaces 
pastoraux et de l’activité agro-pastorale reconnaît par ailleurs que le climat existant dans ce 
groupe a pu servir de liant lors d’autres négociations, par exemple celles qui ont concerné les 
mise aux normes des bâtiments où le climat était souvent assez tendu. 
 
La SAFER 
Cet organisme n’intervient sur les alpages que depuis 2002. Le travail que son représentant a 
réalisé dans le cadre de la charte a permis d’accéder à une meilleure connaissance des 
problèmes et des acteurs et en retour une information sur la mission qui a été confiée à la 
SAFER dans le cadre des mutations d’immeubles. Cet organisme souligne aussi la nécessité 
de faire suivre ce travail d’une concertation au niveau local, en particulier dans les espaces où 
des mutations à risques apparaissent. 
 
La Fédération départementale de la chasse 
 Le représentant de cet organisme n’a pas perçu de changement notable quant à la perception 
qu’il a des autres partenaires ou celle que les autres ont sur son organisme ; il souligne que la 
charte n’en est qu’à ses débuts et qu’il attend beaucoup des suites qui seront données à 
l’échelon local. Des discussions avec les collectivités locales ou les agriculteurs sont menées 
depuis longtemps et ont actuellement plus d’impact que la charte. 
 
Au travers des déclarations du représentant ont ressent nettement le besoin et le souhait très 
fort d’être reconnu comme étant un acteur positif dans la préservation des espaces naturels 
d’alpage ; il attend en particulier une prise de conscience au niveau des élus du rôle des 
chasseurs en faveur de l’ouverture des paysages d’altitude et de la gestion durable de la faune 
sauvage. Il cite en particulier la tendance de certains acteurs économiques privilégiant la 
recherche d’un résultat à court terme au détriment du développement durable. 
 
Office National des Forêts et de la Restructuration des Terrains en Montagne 
Le représentant de cette administration souligne avec clarté l’enjeu de la charte des alpages. 
Une gestion de l’espace pastoral qui doit s’adapter à une multifonctionnalité : Dans sa 
vocation première de production agricole avec les difficultés liées au statut de la propriété et 
au nouveaux marchés du foncier de montagne ; mais aussi dans l’apparition de nouvelles 
fonctions liées aux valeurs patrimoniales des traditions, au développement du tourisme et à la 
protection écologique des sites. 
 
Une multiplicité croissante d’acteurs et d’échelles d’intervention que ce soit au niveau des 
opérateurs techniques, des financeurs ou des gestionnaires locaux des espaces. Ceci entraînant 
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une superposition de politiques, de dispositifs et de projets dont les responsables dépositaire 
de la compétence de gestion et de l’organisation doivent faire la synthèse et établir une 
cohérence. Cette cohérence implique que l’ensemble des dispositifs soit coordonné par un 
coordinateur légal, rôle qui est reconnu à la SEA par les différents partenaires. 
 
En conclusion, on ne peut pas qualifier l’aboutissement de la charte comme le résultat d’une 
concertation ou d’une médiation car celui ci n’a pas apporté de réponse à une situation 
concrète sur un espace précis. Toutefois la charte prépare et fournit des outils pour les 
concertations futures, que ce soit les parcs naturels, les espaces protégés, les élaborations des 
Plans Locaux d’Urbanisme. La charte a pour objectif d’apporter à chaque partenaire des 
dispositifs cohérents afin de préparer la concertation en vue de la mise en place de politiques 
locales. 
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ANNEXES 

 
Charte des alpages de Haute-Savoie 
 
Réalisée avec le soutien du Conseil Général de la Haute-Savoie et la Fondation de France, 
la Charte des alpages de Haute-Savoie comprend :  

 Une déclaration générale, approuvée par tous les partenaires et destinée à 
cadrer la démarche.  

 Une série de 7 Document d’Orientation, de Recommandations et d’Actions 
(DORA), produits de la concertation entre les partenaires concernés par un des 
sujets évoqués dans la déclaration d’intention générale et engagés pour une mise 
en œuvre concrète. Ces DORA ne préjugent en rien des dispositions 
administratives, réglementaires et de police que les Collectivités Locales et 
Territoriales pourront prendre ensuite.  

Les Documents d’Orientation, de Recommandations et d’Actions concernent  
 
1. la qualification et la délimitation des espaces pastoraux ainsi que la protection du foncier et de l’activité agro-
pastorale 

Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°1

2. le respect du patrimoine culturel, paysager et le problème des bâtiments et chalets d’alpage 
Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°2

3. les modalités d’accès et de circulation des véhicules à moteur 
Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°3

4. les itinéraires de randonnées pédestres, équestres, VTT et les usages hivernaux de l’alpage (raquette, ski de 
fond..), 

Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°4

5. la sauvegarde des espèces, des milieux, de la biodiversité et les pratiques cynégétiques 
Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°5

6. la préservation de la ressource en eau 
Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°6

7. l’exploitation du bois et le débardage. 
Document d'Orientation, de Recommandations et d'Actions n°7

 

Société d'Economie Alpestre de la Haute-Savoie 
Immeuble "Genève-Bellevue". 105, avenue de Genève. 74000 Annecy 

Téléphone : 04 50 88 37 74. Fax : 04 50 51 13 87 
sea74@echoalp.com  

http://www.echoalp.com/sea74/dora1.pdf
http://www.echoalp.com/sea74/dora2.pdf
http://www.echoalp.com/sea74/dora3.pdf
http://www.echoalp.com/sea74/dora4.pdf
http://www.echoalp.com/sea74/dora5.pdf
http://www.echoalp.com/sea74/dora6.pdf
http://www.echoalp.com/sea74/dora7.pdf
mailto:sea74@echoalp.com
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